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Aujourd’hui Vendredi Vingt-Six Novembre  Deux Mil Dix  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté 
Urbaine de BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, 
Président de la Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. DAVID Alain, M. CAZABONNE Alain, M. BENOIT Jean-Jacques, M. BOBET Patrick, 
Mme BOST Christine, M. BRON Jean-Charles, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, 
Mme CURVALE Laure, M. DUCHENE Michel, M. DUPRAT Christophe, M. FAVROUL Jean-Pierre, Mme FAYET Véronique, 
M. FLORIAN Nicolas, M. FREYGEFOND Ludovic, M. GAUTE Jean-Michel, M. GAÜZERE Jean-Marc, M. GELLE Thierry, 
M. GUICHARD Max, M. HERITIE Michel, Mme ISTE Michèle, M. LABARDIN Michel, M. LABISTE Bernard, M. LAMAISON Serge, 
Mme LIRE Marie Françoise, M. OLIVIER Michel, M. PIERRE Maurice, M. PUJOL Patrick, M. ROSSIGNOL Clément, M. SAINTE-
MARIE Michel, M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, Mme DE FRANCOIS Béatrice, 
Mme LACUEY Conchita, M. MAURRAS Franck, M. SOUBABERE Pierre, M. AMBRY Stéphane, M. ANZIANI Alain, 
M. ASSERAY Bruno, Mme BALLOT Chantal, M. BAUDRY Claude, Mme BONNEFOY Christine, M. BONNIN Jean-Jacques, 
M. BOUSQUET Ludovic, Mme BREZILLON Anne, M. BRUGERE Nicolas, Mme CAZALET Anne-Marie, M. CAZENAVE Charles, 
M. CHARRIER  Alain, Mme CHAVIGNER Michèle, Mme COLLET Brigitte, Mlle COUTANCEAU Emilie, M. COUTURIER Jean-Louis, 
M. DANJON Frédéric, M. DAVID Jean-Louis, M. DAVID Yohan, Mme DELATTRE Nathalie, M. DELAUX Stéphan, 
Mme DESSERTINE Laurence, Mme DIEZ Martine, M. DUART Patrick, M. DUBOS Gérard, M. DUCASSOU Dominique, 
M. DUPOUY Alain, M. EGRON Jean-François, Mme EWANS Marie-Christine, Mme FAORO Michèle, M. FEUGAS Jean-Claude, 
Mme FOURCADE Paulette, M. GALAN Jean-Claude, M. GARNIER  Jean-Paul, M. GUICHEBAROU Jean-Claude, 
M. GUICHOUX Jacques, M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. GUYOMARC'H Jean-Pierre, Mme HAYE Isabelle, M. HURMIC Pierre, 
M. JOANDET Franck, M. JOUBERT Jacques, M. JUNCA Bernard, M. LAGOFUN Gérard, Mme LAURENT Wanda, 
M. LOTHAIRE Pierre, M. MANGON Jacques, M. MAURIN Vincent, Mme MELLIER Claude, M. MERCIER Michel, M. MILLET Thierry, 
M. MOGA Alain, M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, M. PAILLART Vincent, Mme PARCELIER Muriel, 
M. PENEL Gilles, M. PEREZ Jean-Michel, M. QUANCARD Denis, M. QUERON Robert, M. RAYNAL Franck, M. RAYNAUD Jacques, 
M. REIFFERS Josy, M. RESPAUD Jacques, M. ROBERT Fabien, Mme SAINT-ORICE Nicole, M. SIBE Maxime, 
Mme TERRAZA Brigitte, Mme TOUTON Elisabeth, M. TRIJOULET Thierry, Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. JUPPE Alain à M. DUCHENE Michel 
Mme CURVALE Laure à M. CHAUSSET Gérard jusqu'à 10 h 40 
Mme FAYET Véronique à M. BOUSQUET Ludovic jusqu'à 10 h 00 
M. GAUZERE Jean-Marc à M. BRON Jean-Charles à cpter de 11 h 15 
M. LAMAISON Serge à M. LABISTE Bernard jusqu'à 10 h 45 
M. SAINTE-MARIE Michel à M. FELTESSE Vincent jusqu'à 10 h 30 
Mme CAZALET Anne-Marie à Mme TOUTON Elisabeth jusqu'à 10 h 00 
Mlle DELTIMPLE Nathalie à M. MOULINIER Maxime 
M. DOUGADOS Daniel à Mlle COUTANCEAU Emilie 
Mlle EL KHADIR Samira à M. DUBOS Gérard 
M. GUILLEMOTEAU Patrick à M. BENOIT Jean-Jacques jusqu'à 10 h 05 

M. PAILLART Vincent à M. AMBRY Stéphane à partir de 11 h 30 
Mme PIAZZA Arielle à Mme BREZILLON Anne 
M. POIGNONEC Michel à M. FLORIAN Nicolas 
M. ROUVEYRE Matthieu à Mme DIEZ Martine 
M. SENE Malick à M. DAVID Alain 
M. SOLARI Joël à M. DAVID Jean-Louis  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
  
LA SEANCE EST OUVERTE 
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PÔLE MOBILITÉ 
Direction des Déplacements urbains  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 26 novembre 2010 

 

N° 2010/0832 
 

 
 
 

 
 
Monsieur GAÜZERE présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
Par délibération en date du 28 novembre 2008, le conseil de Communauté a approuvé 
le choix de la Société Keolis pour assurer la gestion des transports urbains et transports 
pour personnes à mobilité réduite. 

Le contrat de délégation, notifié le 1er mai 2009 au délégataire a été recalé au travers 
d’un avenant n°1 validé par délibération du Conseil  communautaire en date du 19 février 
2010. 

Conformément aux dispositions retenues dans le cadre de la convention et de son avenant 
n°1, des amendements devaient être apportés à certa ines données de la convention. 

 
I : corrections d’erreurs matérielles  
 
Suite à la passation de l’avenant n°1 en février 20 10, des erreurs matérielles ont subsisté 
dans le texte de la convention. Ainsi, le présent avenant n°2 corrige : 

- l’omission à l’édition de l’avenant n°1 de tablea ux financiers de l’annexe 7 – 
contribution forfaitaire (décomposition des coûts pour le service pour personnes 
à mobilité réduite, décomposition des coûts pour les parcs relais et décomposition 
des coûts du service VCUB) 

- l’absence de correction de la date de fin de convention dans l’article 23-1 
de la convention. 

 
 
II : actualisation de données  
 
Les annexes 12, 14, 17, 20 et 24 devaient faire l’objet d’une actualisation conformément 
aux dispositions de la convention et de son avenant n°1. 
 
 
 

 
Réseau communautaire de transports en commun 

�Délégation de service public 
�Contribution forfaitaire d'exploitation avec intére ssement aux résultats 

�Avenant n°2 - Adoption - Autorisation 
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Le présent avenant n°2 prend ainsi en compte pour l es annexes ci-dessus référencées 
les éléments suivants : 

- annexe 12 : mise à jour des règlements d’exploitation qui deviennent des règlements 
d’usage du réseau TBC et du service pour personnes à mobilité réduite. 

o pour le réseau TBC, la formalisation, pour les cas de non validation ou d’oubli 
de carte billettique, de l’application de frais de dossiers minorés (fixés à 5€), 
d’une mesure d’indulgence d’annulation de ces frais de dossiers pour les 
« primo-contrevenants » (sur une période de 12 mois glissants), et de 
l’annulation de l’indemnité forfaitaire sur présentation d’un titre valide au 
moment du contrôle. 

o pour le service de transports pour personnes à mobilité réduite, la 
formalisation d’une indemnité fixée à 10€, contre 2,52€ aujourd’hui, pour tout 
déplacement du véhicule PMR, pour un trajet n’ayant pas fait l’objet d’une 
annulation préalable. 
Cette mesure a pour finalité de réguler le taux d’annulation et d’assurer ainsi 
aux usagers une optimisation du service public. 

o Validation  et intégration de règlements d’usage pour les parcs relais, le 
service de vélos en libre accès (VCUB) et le service de parcs de 
stationnement pour vélos (Gare Saint-Jean). 

 
- Annexe 14 : mise à jour du plan qualité afin de clarifier les méthodes d’évaluation, les 

bases de contrôles de certains indicateurs, tout en intégrant la nouvelle configuration 
du réseau des transports mis en service en février 2010. 

 
- annexe 17 : intégration de la convention d’échanges de données spécifiant les 

modalités de transfert des données entre les parties. 
 
- Annexe 20 : adoption du plan de transport adapté et du plan d’information des 

usagers en cas de perturbation sur la base de l’organisation du nouveau réseau de 
transport collectifs mis en service depuis février 2010. 
La constitution de ces plans relève d’une obligation législative liée à la loi du 
21 août 2007 sur le dialogue social et la continuité du service public dans les 
transports terrestres réguliers de voyageurs. 

 
- annexe 24 : mise à jour des données de vitesse commerciale du réseau bus sur la 

durée de la délégation, sur la base de la nouvelle organisation du réseau des 
transports mis en place en février 2010. 

 
Enfin, il est également intégré au présent avenant, l’obligation de restitution par 
le délégataire en complément du rapport annuel du délégataire, d’un rapport dit de 
synthèse. Ce document constituera le document communicable au public dans le respect 
des droits et obligations des parties (annexe 6 à la convention). 
 
III : Délibération du conseil communautaire  
 
Les modifications à apporter au contrat, du fait des éléments précités ci-avant sont 
contenues dans le projet d’avenant joint à la présente délibération. 
 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est 
votre avis, adopter les termes de la délibération suivante : 
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Le Conseil de Communauté , 
 
 
VU les articles L1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération du 28 novembre 2008 par laquelle le Conseil communautaire a adopté 
son contrat de délégation de service public pour l’exploitation du service public des 
transports urbains et du transport des personnes à mobilité réduite avec la société Keolis 
 
VU la délibération du 10 avril 2009, 
 
VU la délibération du 27 novembre 2009,  
 
VU la délibération du 19 février 2010,  
 
 
ENTENDU le rapport de présentation, 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1 : Le projet d’avenant n°2 à la convention de délégat ion du service public 
des transports urbains et ses annexes sont approuvés. 
 
 
Article 2 : Monsieur le Président est autorisé à signer l’avenant n°2 de la convention 
conclue le 1er mai 2009 avec la société Keolis Bordeaux relative à l’exploitation 
des transports urbains communautaires (Tramway, bus, vélos et service pour les personnes 
à mobilité réduite). 
 
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 26 novembre 2010, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. JEAN-MARC GAÜZERE 

 
 

REÇU EN PRÉFECTURE LE  
7 DÉCEMBRE 2010 

 
PUBLIÉ LE : 7 DÉCEMBRE 2010 

 


